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TROISIEME  LETTRE 

D UN  COMMERÇANT  A ’ UN  CULTIVATEUR 

SUR  LES  MUNICIPALITÉS. 


Menacé  par  /a  voix  le  faible  s’intimide  ; 

On  s ajfembleen  tumulte , en  tumulte  on  dMJ* 
Parmi  les  cris  con  fus  , /a  difputs  & le  bruit , 
£>«  fes  //««  en  plurant  la  vérité  s'enfuit. 
Henriade  Chant  IV. 
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i’ai  confi  é ' trn‘èrî  l3ttrÆ  ’ mon  chst-  ami, 

! conaNre  le  reglement  de  municipalités 
comme  étant  anci-Mooarchique,  & par  Con! 

Muent  comme  détruifant  la  France.  Les  prin- 
I,jes  politiques  qm  conduifent  à la  démon- 
ftration  de  cette  trille  vérité  me  font  peut- 
etre  phis  familiers  qu’à  vous  : les  idées  sV- 
grandi/ïènt  avec  les  relations;  & celle  de  mon 
commerce  étant  immenfes , m’ont  mis  de  nuis 

ong-temps  à portée  d’apprécier  les  intérêts 

o une  grande  Nation. 
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Celles  d’un  cultivateur  étant  moins  étendues, 
peut-être  à la  première  lefture  aurez- vous  eu 
quelque  peine  à faifir  des  vérités  , que  vous 
n’aviez  jamais  examinées  , quoique  votre  tran- 
quillité journalière  en  fût  la  fuite.  L homme 
ne  fent  le  prix  de  la  fanté,  que  lorfqu’il  eft 
malade;  & l’habitude  de  vivre  libre,  & tran- 
quille fous  un  gouvernement  eft  telle  , qu’on 
ne  cherche  à en  connoître  les  principes , que 
lorfqu’on  n’en  fent  plus  les  effets. 

Je  vous  parlerai  aujourd’hui  un  langage  que 
vous  entendrez  mieux  : lainons  pour  un  mo- 
ment les  principes  politiques  , & confioérons 
ici  le  nouveau  réglement , ou  la  no  uvelle  d.- 
vifion  du  Royaume  , d’après  les  principes  de 
la  morale  , & de  la  probité. 

Il  eft  reconnu  & avoue , meme  par  1 aflem- 
blée , que  cette  divifion  eft  contraire  aux  droits  , 
f'ranchifes,  coutumes,  & privilèges  des  Pro- 
vinces réunies  , & qui  leur  font  allures  par 
des  traités,  capitulations  , ou  contrats  de  ma- 
riages. Il  ne  s’agit  donc  plus  que  de  favoir  fl 
l’affemblée  avoit  le  droit  de  violer  ces  traités. 

Réduite  à ce  point  de  fimpliciré,  la  que- 
ftion  ns  peut  plus  en  etre  une.  ^ _ 

Que  font  les  traités  des  Provinces  reunies.' 
des  contrats  fynallagmatiques  : qu’elle  eft  la 
régie  fur  ces  forces  de  contrais  ? qu  ils  ne 
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peuvent  être  annuités , ou  changes  que  du  con-* 
fentement  des  parties  contractantes  : que  fait 
celui  qui  les  change,  ou  les  annuité  fans  ce 
confentement  ? s’il  eft  partie  dans  1 acte  , il 
manque  à fa  parole  , & h fes  engagerons  : 
s’il  ne  l’eft  pas  , il  s’arroge  un  droit  qui  ne  lui 
appartient  pas,  fur  un  acte  qui  lui  eft  étranger. 

De-ià  un  raifonnement  auffi  fimpté  que 
concluant. 

L’aflemblée  dira-t-elle, qu’elle reprefenteune 
des  parties  contractantes  ? Alors  tai  t quel  au- 
tre ne  confent  pas  au  changement  , elle  ne 
peut  le  prononcer.  L’engagement  étoit  récipro- 
que : celui  qui  y manque,  trahit  fa  promette: 
il  ne  peut  annuller  l’aéte  que  par  la  rcrce^  : 
mais  à l’inftant  la  Province  , qume  s’eft  donnes 
qu’à  des  conditions  qu’on  ne  remplit  pas  , re- 
devient libre  , & maîtreffe  de  fe  régir  comme 

elle  le  juge  a propos. 

Remarquez  -en  paffant  que  la  Provence  & 

la  Bretagne  font  dans  ce  cas  ; & figurez-vous 
le  Royaume  de  France  fans  ces  deux  provinces. 

Dans  cette  hypothefe , Paflembiée  aura  viole 
la  oremière  régie  de  la  morale  & de  la  pro- 
bité* • les  partifans  ne  peuvent  en  difconvemr  : 
ils  cherchent  à la  juftifier  par  deux  moyens. 

i°.  Le  confentement  des  Provinces , manie 
fefté  par  les  adrefîès  des  municipalités. 
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Mais  d’abord  en  fuppofant  à ce  conlênte* 
ment  toute  la  force  qu’il  n’a  pas  , il  aurait 
été  prefqu’en  entier  donné  poftérieuremenc  au 
decrêt  qui  fixe  la  divifion  du  Royaume,  & par 
cela  feul  le  decrêt  ferait  nul. 

En  fécond  lieu,  qu’efl-ce  qui  avoir  figné  r 
ou  confenti  les  premiers  traités  ? Les  Etats  de 
la  Province.  Qu’eli-ce  qui  pouvoir  feul  donner 
un  confenternent  valable  à leur  defiru&ion  ? 
Ces  mêmes  Etats , c’efl:  ce  qu’enfeigne  la  rai- 
fon,  c’eft  ce  que  les  Provinces  ont  toujours 
dit,  âc  dit  avec  fuccès,  toutes  les  fois  qu’on 
a voulu  méconnoîcre  un  principe,  qui  étoit  , 
& qui  eft  inataquabîe. 

En  trqifième  lieu  fi  on  ne  veut  pas  que  ce 
foit  les  États,  (établis  cependant  depuis  un 
temps  immémorial,  réconnus , confirmés  > ôc 
confacrés  à chaque  tenue , ce  qui  forme  une 
prefeription , garantie  par  les  annalles  de  cha- 
que fiécle , & confolidée  , par  le  confente- 
ment  de  chaque  génération  ) il  faut  donc  que 
ce  foit  ou  toute  la  Provinces  ou  fes  Repréfen- 
tans.  Or  ce  n’efi  pas  toute  la  Province , puif- 
qu’elle  n’a  point  été  afiémblée.  Ce  ne  font  pas 
fes  Repréfentans:  car  il  faudrait  pour  cela  qu’ils 
euiïent  un  pouvoir  dire&,&:un  mandat  pofitif 
de  confbntir  la  nullité  des  traités  : c’eft  ce  que 
n’avoieat  pas,  ôc  ce  que  n’ont  point  les  mu- 
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nicipalités;  leurs  fondions  étoient  de  veiller  S 
la  police  , aux  approvisionnements,  aux  interets 
publics;  en  un  mot?  elles  étoient  chargées  de 
faire  valoir  les  droits  de  chaque  Ville  , Ciré  ^ 
Bourg  , oa  Commune  ; mais  le  pouvoir  de  faire 
valoir  un  droit  ne  peut  pas  donner  à celui  qu’on 
en  charge  le  pouvoir  d’y  renoncer  : bien  plus 
il  préfente  , & fuppofe  nécessairement  une  in- 
tention diamétralement  contraire. 

Par  qui  donc  eft  donné  ce  confèntement  ? 
par  un  petit  nombre  de  perfonnes  qui  peuvent 
bien  donner  le  leur  , mais  qui  n’ont  aucune 
million  pour  donner  celui  des  autres;  par  un 
petit  nombre  , qui  feroit  certainement  dé- 
menti par  un  plus  grand,  fi  chacun  n’é toit  ar- 
rêté parla  terreur. 

Ceconfentement  prétendu  eftdcnc  illufoire, 
& nul. 

Je  pafte  au  fécond  moyen  de  jufiffication* 

a°.  L’affamblée  a le  pouvoir  confiituant  , & 
ce  pouvoir  réunit  tous  les  autres. 

Quand  la  première  partie  de  ce  moyen  feroit 
vraie,  la  fécondé  ne  prouverait  rien. 

La  violation  d’un  traité  eft  la  violation  du 
droit  naturel,  & du  droit  des  gens.  Or  aucun 
pouvoir  humain  ne  peut  violer  ces  deux  droits; 
& toute  légillation  qui  les  enfraint,  deshonore 
tout  à la  fois,  & le  légiüateur  qui  la  prefcrit* 
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& la  fociété  qui  l’exécute.  En  un  mot,  com- 
me il  eft  dit  dans  la  brochure  dont  je  vous 
parlois  dernièrement  , le  pouvoir  conftituant 
peut  changer  toutes  les  Poix  , excepté  celles  qüt 
P homme  rPa  pas  faites  : & les  loix  de  la  mo- 
rale & de  la  probité  exiftoient  avant  qu’il  y 
eut  des  légiflateurs  ; ce  n’eft  même  que  parce 
qu’on  les  a méconnues  , qu’on  a eu  recours  à 
ceux-ci  ; & l’objet  de  leur  inftitution  fixe  les 
limites  de  leur  pouvoir. 

Mais  je  fuis  bien  loin  de  convenir  que  Paf~ 
femhlée  ait  le  pouvoir  conftituant. 

Qui  le  lui  auroit  donné?  Ce  ne  font  pas 
fes  commettans  : lifez  tous  les  cahiers:  il  faut 
donc  que  ce  foie  elle.  Or  qu’eft-ce  qu’un  pou- 
voir qu’on  fe  donne  à foi-même,  fur  un  autre? 
C’eft  la  tyrannie  des  Decemvirs  à Rome.  Juf- 
qu’à  préfent  leur  hiftoire  eft  exactement  la  mê- 
me que  celle  de  i’affemhlée.  Il  faut  efperer 
que  celle-ci  finira  de  même  , ou  peut-être  en- 
core mieux. 

Mais  me  direz-vous  , comme  affemblée 
nationale  , elle  a le  pouvoir  conftituant. 

Le  principe  auroit  befoin  d’explication  * 
mais  paffons. 

Comme  affemblée  nationale  ! qui  lui  a don- 
né ce  nom  ? ce  ne  font  point  fes  mandats. 
Qui  donc  ? encore  elle  : & toujours  elle  ! 
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elle  fe  donne  donc  d’une  main  tout  le  pou- 
voir , dont-elle  a befoin  pour  agir  de  1 autre  . 

Mon  ami , je  vous  ai  promis  des  idées  clai- 
res , des  réflexions  Amples  , mais  concluan- 
tes ; vous  ai-je  trompé? 

Ces  deux  prétendus  moyens  de  juttincation 

écartés  , que  refte-t-il  a l’aflèmbiee  ? 

L’infra&ion  formelle , & avouée  des  capi- 
tulations) des  traités,  des  contrats  de  ma- 
riage- , . , ' L,  , 

C9eft  donc  pour  cela  qu  aptes  des  lie  clés 
d’ina&ion  une  grande  nation  fe  réunit  ! ah . 
n?en  acculez  que  ceux  qui  la  coiiviuifent  5 ou 
plutôt  qui  l’égarent  * & qui  ofent  encore  lui 
parler  de  régénération.  11  leur  étoit  oien  plus 
facile  de  l’abailîer  jufqu’à  eux?  que  ce  s ele- 

ver  jufqu’à  elle.  , , v r 

Songez  que  je  n’ai  encore  conùdere  i al- 

femblée  qae  comme  repréfentant  une  des 
parties  contraâantes.  Mais  fl  elle  ne  la  repte- 
fente  pas  ! quel  eft  fon  titre  ? elle  n en  a 
point.  Quel  eft  fon  droit  ? celui  du  plus  fort. 
Elle  aura  donc  traité  la  France  en  pays  con- 
quis. 7 

Or  qu’eft-ce  qui  a contrarie  avec  les  1 ro~ 

vinces  ? le  Roi. 

L’affemblée  ne  le  repréfente  pas.  Kepre- 
fente-t-elle  les  Provinces  ? oui.  Mais  par  quel 
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titre?  parfes  mandats.  Lui  donnent-ils  le  pou- 
voir d’attaquer  les  traités  & la  capitulation  ? 
au  contraire.  Donc  fur  cet  objet  elle  eft  fans 
droit  & fans  million , & ne  repréfente  per- 
fonne. 

Remarquez  de  grâce  que  cette  repréfen- 
tation  conforme  aux  mandats  n’a  pas  même 
lieu  pour  les  Provinces,  où  la  nomination  s’eft 
faite  contre  les  formes  prefcrittes,  & ufitées.  Ee 
qu’eft-ce  qui  fe  trouve  dans  ce  cas  ? toujours 
la  Bretagne , & la  Provence. 

Adieu  mon  ami,  je  vous  préfente  des  rai- 
fonnemens  dénués  de  tout  agrément , & de 
tout  artifice.  C’eft  ainfi  qu’on  doit  plaider  la 
caufe  de  l’honnêteté  publique,  je  ferai  plus 
aifé  à réfuter , fi  je  me  trompe.  Mais  je  ne 
le  crois  pas.  J’ai  écrit  fous  la  diftée  de  cette 
voix  éternelle  , qui  apprend  à l’homme  fes  de- 
voirs, avant  de  lui  parler  de  fes  droits. 

On  va  nommer  à Marfeiîle  les  Officiers  mu- 
nicipaux. Tous  les  gens  de  bien  frémilïènc 
du  choix  que  l’on  annonce. 


Janvier  1790. 


